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« Et vivre, c ‘est ne pas se résigner » (A.Camus)

Rouen, le 28 novembre  2014

CTL du 28 novembre 2014.

Déclaration liminaire des élus F.O.-DGFIP76
Madame la Présidente,

L’ordre du jour de ce  C.T.L. porte sur 3 points :

- Transfert de la fiscalité immobilière de Dieppe vers Rouen : s’agissant d’une restructuration découlant de la démarche stratégique,  F.O.-DGFIP76 ne la cautionne en aucun cas.

- Organisation du recouvrement au sein du pôle de la gestion fiscale : les élus  F.O.-DGFIP 76  s’interrogent sur ce point soumis à vote. En effet, ne s’agit-il pas d’une institutionnalisation d’un organigramme fonctionnel tout simplement ? 

 - Modifications d’horaires d’ouverture au public :

Une nouvelle note de la DGFiP en date du 22 octobre 2014 précise le nouveau cadre national des horaires d’ouverture au public applicable au 1er janvier 2015. Pour rappel, cette note n’a pas reçu l’aval des représentants nationaux des organisations syndicales lors du comité technique de réseau du 30 septembre dernier.

En effet, la Direction Générale a tenté de passer en force et de faire cautionner aux représentants des Organisations Syndicales en Comité Technique de Réseau le démantèlement programmé du réseau.

Il nous est donc demandé aujourd’hui, au niveau local, d’émettre un avis sur des modifications d’ouverture au public s’inscrivant dans un cadrage national minimal non validé dans le cadre du C.T.R. ce qui en dit très long sur la qualité du dialogue social dans notre administration. 

F.O.-DGFIP 76 rappelle son vote traditionnel d’abstention essentiellement guidé par la prise en compte de la demande des personnels qui, eux,  souhaitent toujours exercer leurs missions  avec professionnalisme. 

Cependant, aujourd’hui F.O.-DGFIP constate :

- que l’Administration a délibérément mis en place les conditions d’une restriction de l’offre de service à l’usager, espérant ainsi le « désintoxiquer » de l’accueil physique.

 - que l’Administration n’a plus d’autre solution que de proposer des fermetures partielles afin de soulager les personnels qui n’en peuvent plus d’exercer leur mission de service public dans un contexte toujours plus pénible. Rappelons que le but initial de la fusion menée par l’Administration et imposée aux personnels  était d’améliorer le service public de proximité rendu à l’usager . C’est un aveu implicite de l’échec de la fusion !

- que les restrictions des horaires d’ouverture ne peuvent constituer qu’un palliatif immédiat. A terme, cela préfigure le démantèlement du réseau comptable à travers des fermetures de postes déjà programmées si l’on en croit les propos tenus par les représentants de la Direction Générale dans les réunions interrégionales.

En matière de conditions de travail, l’amélioration ne sera vraisemblablement que de courte durée et la fermeture des postes entraînera inévitablement une mobilité forcée pour les personnels.

F.O.-DGFIP a suffisamment alerté et depuis très longtemps sur les risques encourus par le réseau du fait du manque de moyens.

Depuis des années, le syndicat F.O.-DGFiP dénonce les suppressions d’emplois et les restrictions budgétaires qui mettent en péril l’exercice normal des missions et dégradent les conditions de travail des personnels.

F.O.-DGFIP 76, DRFIP. Rouen : Tel : 02.35.58.37.17, e-mail : fo.drfip76@dgfip.finances.gouv.fr
Site départemental FO DGFiP : www.fo-dgfip-sd.fr/076/
